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pays devenait inutile et futile.» C'est exactement la situation
dans laquelle se trouve ce pays. Nous avons perdu le contrôle de
notre devise et du crédit. Chaque décision que nous essayons de
prendre dans cette Chambre est influencée par le fait que nous
avons une dette d'environ 500 milliards de dollars. Nous payons
chaque année quelque 47 milliards de dollars en intérêts.

Quel que soit le dossier dont il est question à la Chambre, que
ce soit l'industrie et le commerce, les affaires indiennes et le
Nord, les problèmes sociaux ou de santé, tous sont influencés par
le fait que notre pays est écrasé sous le poids de la dette. Chaque
décision que nous prenons dans ce pays doit tenir compte du fait
que nous devons plus de 500 milliards de dollars et que le service
de la dette nous coûte 47 milliards de dollars par an. Nous
sommes toujours captifs de l'irresponsabilité en matière de
dépenses qui est apparue sous le gouvernement Trudeau et s'est
poursuivie sous les gouvernements successifs des premiers mi-
nistres conservateurs Clark et Mulroney.
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Avant l'arrivée du gouvernement Trudeau, au fond, nous
avions un budget équilibré. Nous arrivions assez bien à gérer
notre dette nationale qui était peu élevée. Pour une raison que
j'ignore, les groupes d'intérêts spéciaux ont déclaré au gouver-
nement Trudeau: «Si vous nous accordez telle ou telle faveur,
nous voterons pour vous.» Le gouvernement libéral a entendu le
message en se disant: «Bon, nous allons dire aux Canadiens
qu'ils peuvent avoir tout ce qu'ils veulent sans se préoccuper du
prix à payer. Dans la mesure où ils votent pour nous, nous allons
leur accorder tout ce qu'ils désirent.» C'est ainsi qu'ils ont incité
tous les Canadiens à croire que tout leur était dû. Le gouverne-
ment leur disait: «Ne vous inquiétez pas. Nous allons emprunter
et, un jour ou l'autre, nous réglerons la dette.»

Quelque 28 ou 29 ans plus tard, voici donc où nous en sommes.
Nous sommes confrontés à une dette d'un demi-billion de dol-
lars qui exige un montant d'intérêts qui, autrement, nous permet-
trait d'acquitter les coûts de tous nos programmes sociaux. Le
gouvernement parle de son fameux livre rouge et de ses promes-
ses. En fait, il est piégé par les promesses de son livre rouge. Les
Canadiens exigent que le gouvernement mette de l'ordre dans ses
finances. Le gouvernement libéral sait ce qu'il doit faire. Le
ministre des Finances le savait aussi, mais il s'est opposé à
certains de ses collègues qui craignaient les coupes radicales et
efficaces qui s'imposaient.

Les libéraux sont piégés par les promesses de leur livre rouge.
Dans le livre rouge, ils disent: «Nous ramènerons le déficit à 3 p.
100 du PIB.» La belle affaire! Ils peuvent y arriver en augmen-
tant le PIB. Nul besoin de réduire les dépenses. Cette solution est
valable tant que l'économie va bien. Mais qu'arrive-t-il si l'éco-
nomie ralentit, comme le prévoyait le Globe and Mail il y a à
peine deux jours?

Selon le plan budgétaire et le programme de réduction du
déficit du gouvernement, si l'économie se replie, nos finances
vont s'écrouler encore une fois. Le gouvernement actuel utilise-
ra la même excuse que le gouvernement conservateur précédent.
Il dira: «Bien, nous n'y pouvions rien. Nous avons hérité de la

dette des conservateurs.» Les conservateurs ont déclaré: «Nous
n'y pouvions rien. Nous avons hérité de la dette des libéraux.»

Les Canadiens en ont assez de ces excuses. Ils veulent des
gestes concrets. Ceux qui investissent dans les entreprises cana-
diennes en ont assez de ces excuses. Ils veulent des gestes
concrets. Partout où nous allons, les Canadiens nous disent:
«Nous voulons un budget équilibré.» Les libéraux affirment:
«Oh, non. Nous sommes désolés, mais le Canada n'a pas besoin
d'un budget équilibré. Vous ne savez pas de quoi vous parlez.
Nous avons un plan qui vise à ramener le déficit à 25 milliards de
dollars en 1997 et tout va bien se passer. Le budget se veut
rassurant.» Entre-temps, les libéraux feront grimper notre dette
de 100 milliards de dollars et pourraient même faire augmenter
les versements d'intérêts de 10 milliards de dollars.

Madame la Présidente, n'importe quel économiste vous
dira-en fait mon épouse qui tient les comptes de notre ménage,
et qui s'en tire très bien d'ailleurs, vous le dira-que le meilleur
temps pour réduire votre dette, c'est lorsque tout va bien, lorsque
vous avez un emploi bien rémunéré. Appliquons ce principe fort
simple au budget. Le gouvernement devrait appliquer le même
principe. Les choses vont assez bien au Canada ces temps-ci. Le
temps est donc venu de prendre des mesures draconiennes et
d'éliminer le déficit. Remettons de l'ordre dans les finances du
pays.

Les consommateurs canadiens n'ont pas confiance dans la
capacité du gouvernement de gérer notre économie. S'ils avaient
confiance, les dépenses de consommation seraient beaucoup
plus élevées qu'elles ne le sont actuellement. Les investisseurs
au Canada n'ont aucune confiance dans les plans financiers du
gouvernement. S'ils avaient confiance, les investissements se-
raient plus élevés qu'ils ne le sont actuellement. C'est là le but
que nous devons viser. Nous devons regagner la confiance des
consommateurs et des investisseurs.
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Je voudrais dire aux libéraux comment ils peuvent devenir des
héros. Tout ce qu'ils ont à faire, c'est équilibrer le budget et
donner aux Canadiens un échéancier précis à cet égard, regagner
la confiance des Canadiens dans la façon dont le gouvernement
traite les problèmes financiers et se débarrasser du déficit. Ils
pourront ensuite dire aux Canadiens: «Vous voyez, nous avons
pris les mesures nécessaires pour sortir le Canada de cette crise
financière. Nous avons éliminé le déficit.»

Lorsque nous aurons un budget équilibré, les libéraux pour-
ront dire aux Canadiens: «Nous croyons que vous avez de nou-
veau confiance en nous. Voici ce que nous voulons faire. Nous
devons environ 30 p. 100 de notre dette nationale à des étrangers.
Rapatrions cette portion de notre dette. Nous allons émettre un
genre d'obligation de guerre. Nous allons déclarer la guerre à
notre dette extérieure. Nous voulons que tous les Canadiens
investissent dans ces obligations.» Je crois que c'est une chose
possible, mais seulement lorsque les Canadiens auront de nou-
veau confiance dans la capacité du gouvernement de bien gérer
ses affaires financières.
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